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Eu restituant à l'histoire de l'hellénisme en France- le curieux chapitre 
dont les archives de l'École de médecine de Montpellier m'ont fourni les 
éléments, je me suis efforcé d'établir à quel point l'enseignement s'y est 
maintenu dogmatiquement autoritaire, au proOt des traditions grecques, et 
j'ai eu, comme contre- partie, l'occasion de mettre en lumière les principes 
de large démocratie, qui, après avoir, dés l'origine, présidé à la constitution 
de cette École, s'en sont si remarquablement partagé, avec l'autonomie 
professorale, l'administration. 

J'ai montré ces principes nettement formulés dans les statuts organiques 
de 1340, revisés en 1554, et alors approuvés par l'illustre évêque Guillaume 
Pellicier. Je les ai ensuite retrouvés modiflés par l'arrêt du parlement de 
Toulouse de 1550; après quoi j'en ai suivi l'expansion aux diverses 
époques, à travers le développement progressif de la vie de notre grand 
établissement médical. 

Plus démocratique encore était le régime de l'École de droit de Mont- 
pellier, puisqu'elle n'avait ni chancelier ni doyen, et ne reconnaissait, en 
dehors de la haute juridiction de l'évèque et du pape, que l'autorité d'un 
recteur, annuellement élu par des étudiants, dont le mandat émanait lui- 
même de l'élection. 

Mais d'où provenait ce régime? A quelle source nos Écoles en avaient- 
elles puisé l'inspiration ? Ce n'était pas auprès de l'Université de Paris ; car, 
à l'inverse de Montpellier, le corps professsoral y tenait en mains les rênes. 
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L'Université de Paris était une université de maîtres, et non d'étudiants ' • 
Où sont donc les origines de notre système scolaire de Montpellier, si 

différent du mode Parisien ? 
Je vais essayer de le déterminer. Ayant déjà publié les statuts originaux 

des deux Écoles, il me sera facile d'eu extraire les articles propres à 

éclaircir ce problème bislorigue. 

L'École de droit de Montpellier, — la plus ancienne qu'ait eue la 
France, — reconnaissait pour fondateur le jurisconsulte Placentin, précé- 
demment professeur à Mantoue et à Bologne. Placentin est mort dans sa 
chaire de Montpellier en 1 192. Ses disciples s'y sont perpétués avec succès, 
et ont reçu leurs statuts, en 1559, du cardinal Bertrand de Deaux. Le texte 
de ces statuts, qu'il m'a paru utile de rééditer, en 1876, plus correct que 

celui qu'en avait donné DeSavigny, est le monument le plus authentique où il 

» 

soit permis de contempler à l'œuvre une École de droit au moyen âge. Or, 
voici rorganisme qu'il nous décrit fonctionnant, à cette date, dans notre 
École de Montpellier. 

il nous la représente administrée par un Recteur, annuellement élu, et 
assisté de douze conseillers, annuels eux aussi. Le Recteur était pris, à tour 
de rôle, parmi les trois nations qui composaient l'Université, les Provençaux, 
les Bourguignons et les Catalans. 11 en était de même des conseillers, a 
l'exception de deux, dont l'un devait toujours être chanoine de Maguelone, 
et l'autre originaire de Montpellier, hommage rendu au diocèse et à la 
ville. — Le Recteur devait être élu en dehors de la catégorie des docteurs; 
et s'il lui arrivait, durant l'exercice de ses fonctions, de se faire recevoir 
lui-même docteur, il encourait, par cela seul, la déchéance de son titre, et il 
y avait lieu de lui donner un remplaçant ^ 



^ Voy. Thurot, De l'organisation de l'enseignement dans l'UniversUé de Paris au moyen 
âge, et Jourdain, Histoire de V Université de Paris au xvii* et au xv m* siècle , Gf. Du Boulay, 
Grevier, Dubarle, elc. 

^ Si rector studii^ durante ejus of/lcio, assum2tur ad honorem doetoratus in Facultate 
juris canoniciy vel civilisa ejusdem officium» seu rectoria, expiret, ipso facto, ac si ipse 
rector naturaliter mortuus esset, et consdiarii eligant alium iti rectorem, secundum for" 
mam in statutis Univers itatii comprehensam, Slatut de 1351, ap. Lib, Rsct., fol. 26. 
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De même encore pour les conseillers ; de sorte que le conseil avait chance, 
lui aussi, d'être composé de simples étudiants * . 

Cette pratique n'a pas été purement transitoire. Elle s'est maintenue 
jusqu'au milieu du xvn'' siècle ; et rien n'atteste qu'elle ait cessé, même 
alors. 

N'est-ce pas une chose remarquable, que cette administration d'un tel 
corps enseignant, confiée par un cardinal français, en plein xw"" siècle, aux 
mains de gradués inférieurs, ou même de simples étudiants? 

C'est, au moins, comme je l'ai dit, l'opposé du système universitaire 
Parisien. 

Cette tradition démocratique de l'École de droit de Montpellier persista. 
On éprouvait, en 1491 encore, le besoin d'établir dans l'École, qu'elle 
caractérisait d'une manière si piquante, un maître de cérémonies, pour y 
empêcher les plus jeunes étudiants de disputer la préséanceaux docteurs ^ 

Prenons garde, toutefois, de nous laisser tromper ici par les apparences. 
^e n'étaient pas, au moyen âge, comme de nos jours, de simples jeunes 
gens qui fréquentaient les Écoles de haut enseignement. Les auditoires de 
ces Écoles contenaient beaucoup d'hommes déjà maîtres d'une position 
sociale, et appartenant le plus souvent au clergé. Dans un statut de l'évêque 
de Maguelone Antoine de Lovier, de 1399, figurent, comme suivant les 
cours de notre École de droit, des chanoines, et jusqu'au prévôt même de 
sa cathédrale\ Sur un assez grand nombre de recteurs et de conseillers dont 
les titres émaillent les feuillets du Liber Rectorum^ plus de la moitié sont 



^ Un autre statut, de 1491, prévoit le cas où les conseillers ne seraient pas même bache- 
liers. Si dicti consiliarii aliqui non essent baccalarii... Lih. Rect.y fol. itû. 

* De erectione ftrincipis cerirnoniarum per redorera ac consiliarios. Lih. Red. 

3 Lih. Red., fol. 29. — La nature du personnel de notre École de droit se trouve clairement 
indiquée dans une bulle de Martin V, de 1421 : a Omnes et singule persone ecclesicuiice» — 
»y est-il dit, — dummodo alicujus ordinis professe non fuerint, in eodem studio pro tem- 
i>pore studentes^ et queciimque bénéficia ecclesiastica, cum cura, vel sine cura, etiam si 
lèdecanatus, archidiaconatus, prepositura esset,... obtinentes, aut in pr2sbyteratus ordine 
TtcomtitutCj teges in dicto studio per decennium légère et audire, et in eis quoscumque aclus 
•scolasticos exercere, ac etiam baccalariatus et licentie gradus^ ac doctoratus et magisterii 
ninsigniarecipere,... et ipsi postquam doctores extiterint , atiis etiam dare et concedere 
»haheant libère et licite. » Lih. Red., fol. 69. Cf. Bulle de Clément VU, du 31 décembre 1393. 
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pourvus de bénéOces ecclésiastiques, et occupent dans le monde un rang 
plus ou moins considérable. Quand Tannaliste Pierre Gariel fut promu, en 
1609, aui honneurs du rectorat, il était chanoine de la cathédrale de Mont* 
pellier, et se trouvait dans sa vingt-cinquième année. 

Il devenait facile, avec de pareils éléments, de donner suite, dans notre 
École de droit, aux primordiales traditions démocratiques. Le Recteur pré- 
sidait, sous les yeux et l'autorité de Tévêque, au gouvernement de la docte 
corporation ; mais il administrait avec un conseil librement élu. sauf à re- 
courir, pour les affaires les plus graves, aux lumières des sommités de TÉ- 
cole; et comme, d'ailleurs, ses fondions n'étaient qu'annuelles, on avait 
la ressource, son temps expiré, d'en choisir un autre * . 

Le Recteur occupait la première place dans les assemblées et dans les 
divers actes universitaires. Âpres lui siégeaient les conseillers, et après les 
conseillers les docteurs, les docteurs inutroque jure précédant les simples 
docteurs, et les docteurs en droit canon ayant le pas sur les docteurs en droit 
civil, par ordre d'âge *. 

Telle était la constitution 'de l'École de droit de Montpellier. L'annexion 
que lui fit, en 1421, le pape Martin Y, d'une Faculté de théologie, ne 
changea rien à ce régime. Martin V soumit les théologiens eux-mêmes, 
professeurs et étudiants, au recteur de la Faculté de droit. Le dispositif de 
la bulle pontificale est formel à cet égard. 

« Voulant, — y dit le pape, — développer les études théologiques, 
))nous établissons et ordonnons, par la teneur des présentes, de notre 

1 Un document original, daté du {" février 1340, retracera mieux que tout ce que je pour* 
rais par moi-môme ajouter, la physionomie, soit du personnel, soit du fonctionnement régu- 
lier de notre École de droit ; c'est un procès-verbal notarié, attestant à la fois la suprématie 
de révoque et l'autonomie des étudiants. Sa longueur me force à le renvoyer à la suite de ce 
Mémoire, par manière d'appendice. 

^ tt Rector in omni congregationey omnibus etiam actibus scolasticiSf debeat precedere 
•doclores, baccalarios etscolares, cujuscumque grcidus, conditionis, vel status existant , Item, 
9in congregationibus et aliis actibus scolastids, doctores baccalariis et scolaribus, cvjuscumque 
ndignitatis vel status fuerint, prefei^antur . Etiam inter doctores, qui utriusque juris doc^ 
stores eru7it, aliis, et juris canonici doctores, juris civilis doctoribus, et senior es junioribus, 
^ypreferantur. Doctor actu legens Decrelum, dcctores ceteros, etiam juris utriusque , vel 
^canonici, antxedat. > Statuts de 1339, cap. 21-22, ap. Lib. Rect.^îoX, 14 et 15. 



^science certaiDO et en vertu de noire autorité apostolique, que les Facultés 
»de théologie, de droit canon et de droit civil, ne fassent désormais à Mont- 
Dpellier qu'une seule et même Université, un corps unique, dont le Rec- 
»teur sera la tête, annuellement renouvelable par voie d'élection, confor- 
s)mément aux anciens statuts. Les maîtres, les docteurs, les licenciés, les 
^bacheliers, les étudiants en théologie, seront soumis à la juridiction que 
s)Conférent au Recteur lesdits statuts, régulièrement approuvés. Ils obéi- 
»ront à ses monitions et mandements, comme leur obéissent les docteurs, 
j>\es licenciés, les bacheliers et les étudiants en droit canon et en droit civil. 
»Pour les choses qui toucheront la Faculté de théologie, ils délibéreront 
»avec eux. De même, toutefois, que les docteurs en droit canon ou en droit 
:ocivil ne peuvent être recteurs, les maîtres en théologie ne pourront non 
xtplus le devenir ; et une égale exclusion atteindra les religieux des ordres 
^mendiants, quelque soit leur grade et leur situation personnelle\x> 

Voici donc, par surcroît, d'après l'expresse injonction du pape Martin V, 
les membres de la Faculté de théologie eux-mêmes contraints d'obéir au 
Recteur de la Faculté de droit, élu par les seuls étudiants, décrétistes ou ci- 
vilistes, mais non-docteur, quoique primant administrativement les docteurs 
de l'un et de l'autre ordre. 

Théologiens et juristes ne faisaient conséquemment qu'une seule et même 



^ < Nos, cnpientes dicte iheologice Facultatis studium ampliarey ex nostra certa scientia, 
r>auctoritate apostoHca, presentium tenore staiuimus ac etiam ordinamus, quod hujusmodi 
3 théologie, sacrorum canonum et legum Facultates in studio predicto decetero unicam Uni- 
Mversitatem faciant, et unum corpus constituant, cujus caput rector, secundum antiqua 
*5tatuta ipsius studii eligendus, existât, ac prefati magistri, doctores, licentiati, baccalarii 
i^et studentes in eadem theologia^ statutis et consuetudinibus laudabilibus et approbatis studii 
i»predicti factis et canonice faciendis, dicto rectori subsint, ejusque monitionibus et mandatis 
»obediant, quemadmodum prefati canonum et legum doctores ^ licentiati, baccalarii et 
wstudentcs subsunt et obcdiunt ; ac in hiis que dictam langent théologie Facultatem, una 
3cum prefatis aliis doctoribus, licentiatis, baccalariis et studentibus, possint et debeant 
"tintereisCy salvo quod, sicut doctores canonum et legum rectoresesse non possint, sic etiam 
ijn theologia magistri nullatenus esse possunt, nec etiam religiosi de ordine Mendicantium, 
lin quocumque gradu, vel statu constitua.,. • Bulle de Martin V, du 17 décembre 1421, 
ap. Lib. Rert., fol. 68. Cf. Hist. de la Comm. de Mmtp., III, 416-418, et de Savigny, Hist. 
du droit romain au moyen dge, III, 276. 
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Université, où docteurs et professeurs s'ef^çaieut, au bénéQce des étudiauts 
et des gradués inférieurs. 

Et cette réglementation n'était pas fictive. On vit, en 1464, le doyen de ta 
Faculté de tliéologie, Jacques Prat, et son substitut, Imbert de Costa, obli- 
gés défaire au Recteur des excuses publiques, pour l'avoir assigné, sans sa 
permission, devant Tofflcial de Tévêque de Maguelone. Les excuses eurent 
lieu dans l'église paroissiale de Saint-Firmin, où les deux dignitaires de la 
Faculté de théologie demandèrent en personne humblement pardon au 
Recteur et aux conseillers de TUniversité. Capite discooperto^ ipsoque in- 
clinato humiliter^ veniam dictis dominisrectoriet consiliariis postularunt, 
lisons-nous dans le procés-verbal dressé en cette circonstance *. 

Comme tout cela diffère de ce qui se pratiquait dans l'Université de Paris, 
où ue primaient ni juristes, ni étudiants, mais où prédominaient, avec les 
professeurs des Facultés de théologie et des arts, les maîtres en Décret ! 

Pendant qu'à Paris les professeurs composent et dirigent la corporation 
universitaire, les étudiants n'en étant que de simples sujets, à Montpellier 
ce sont, au contraire, les étudiants qui constituent la corporation, avec les 
professeurs pour subordonnés. 

Ce principe général s'est appliqué, dans une certaine mesure, à notre 
École de médecine, par imitation sans doute. 

N'ai-je pas, dans une Étude spéciale, quej'ai publiée en 1875, sur \e Liber 
procuratoris studiosorum^ établi qu'en face du chancelier et du doyen, le 
Procureur des étudiants se trouvait en possession d'une notable part du 
pouvoir administratif, au sein de l'École de médecine de Montpellier ? 

Le Procureur des étudiants avait pour mission de faire observer les règle- 
ments de l'École^. 11 portait le bâton d'honneur, signe d'autorité, dans les 
cortèges officiels et les cérémonies publiques. Le Registre scolaire que j'ai 
analysé nous le montre, de 1526 à 1535, usant, quoique modeste bachelier, 
ou même simple élève en médecine, de son droit d'avertir ou d'admonester 

* Lih, Reci., fol. lOî v». Cf. HisU de la Comm. de Montp., III. 393. 

3 « Boni procuratoris officium precipuum est curare ut observentur statuta , pax et 
iconcordia foveatur.,. Sciât electu^ procurator, se non ad imperium vel dominationemt sed 
»in administrationem esse constitutum..,» Statuts de 1340-1534, De officio procuratoris^ 
ap. La Renaissance à Montpellier. 
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le professeur dont le cours n'était pas scrupuleusement fall * . Sa charge fut 
supprimée en 1550, par un arrêt des Grands-jours de Béziers. Mais il fut 
remplacé par quatre conseillers des étudiants, dont les fonctions s'exercèrent 
non moins rigoureusement à l'égard des professeurs, bien qu'ils fussent 
nommés par eux ; car ils venaient périodiquenrient attester dans les assem- 
blées générales de l'École l'exactitude de leurs maîtres à s'acquitter de leurs 
leçons, et exprimer leurs désirs sur l'enseignement qu'il conviendrait à leurs 
condisciples et à eux-mêmes de se voir donner durant l'année scolaire sub- 
séquente. Les professeurs ne percevaient leur traitement qu'à la suite de 
cette attestation de devoir régulièrement rempli. 

Et nos étudiants ne transigeaient guère avec ceux de leurs professeurs qui 
leur donnaient prise ou par négligence dans le service, ou par manque de 
ménagements dans les examens. Témoin leurs sévères accusations de 1579 
et de 1600 contre Jean Saporta et Richer de Belleval. 

Je ne parle pas des excès de pouvoir qui amenèrent en 1753 la sus- 
pension de ces conseillers jusqu'en 1764; je ne m'occupe que de l'état 
normal * . 

L'exercice de ce contrôle de nos étudiants en médecine, à l'égard de leurs 
maîtres, datait de loin. J'ai retrouvé dans les archives municipales de 
Montpellier la minute d'une plainte adressée par eux, à la fin du xv* siècle, 
aux généraui réformateurs laissés par Charles YI en Languedoc, à la suite 
de sou voyage à travers cette province, et de son double séjour à Mont- 
pellier, en 1389, si gaiement raconté par Froissarl, au quatrième livre de 
ses Chroniques \ 

« Tellement grande, — y disent-ils, en se qualifiant d'étudiants et de 
«bacheliers, * — était autrefois la renommée de l'Université de médecine 

^ c( Anno Domini millesimo vcxxviiio, et die ix* novembriSf conquerentibus studentibus 
nmedicine doctcfres ob maliliam non légers, ego viceprocuraior cum consiliariis ad eos 
taccessif simul cum notario et testibus, quos rogavi ut legerent, ut fenentur, alioquin, 
T>prout pênes me habetur^ ad super iorem querimoniam facerem...ii De Soierie viceprocuraior. 
Lib. procurât., ann. 1528. 

* Voy., pour l'ensemble des détails, ma monographie de 1880 sur l'École de médecine de 
Montpellier, Je ne puis me répéter sans cesse. 

3 Chroniques de Froissartj liv. iv, chap. 4-9. 

♦ Metuendissimis dominis consiliariis de magno consilio domini nostri Francorum régis, 

2 
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»de Montpellier, qu'elle jouissail; de Testime générale jusqu'aux deroières 
^limites du monde. Mais, ô douleur! elle esl aujourd'hui réduite à tant 
»d'abjeGtion, que, s'il ne subsistait certains vestiges de cette ancienne 
x>gloire, elle serait entièrement oubliée. La cause de cette ruine, c'est surtout 
y>h négligence, la cupidité, l'avarice des professeurs. Aucun ordre dans 
Dl'École, aucune mutuelle déférence. Nos maîtres, en présence même des 
^élèves et du public, se querellent sans cesse; l'inférieur injurie son 
^supérieur, et le fait impunément. Nulle modestie; rivalité incessante de 
»domination. Par suite, pas d'entente, désaccord perpétuel: on ne s'unit 
»que pour couvrir l'Université d'une honte qui finira par la perdre tota- 
»lement. Quoique, en effet, de sages statuts aient ménagé aux étudiants le 
))moyen d'arriver aux grades sans trop s'appauvrir, l'avarice aveugle tellement 
«nos professeurs, qu'au mépris de l'honneur de l'Université, et des serments 
))qui les obligent à se respecter eux-mêmes, ils ne craignent pas de nous 
«extorquer, pour la licence et le doctorat, des sommes excessives, régle- 
«mentairement interdites. ... En vertu de cette sordide passion du lucre, 
))ils reçoivent apothicaires et barbiers, — en dépit de ce qu'ils doivent 
«d'honneur à l'Université, — des sujets ne sachant rien ; au point de 

«dégoûter les candidats sérieux de prendre leurs grades à Montpellier 

» Aussi les étudiants et bacheliers de cette Université, se sentant pro- 
» fondement atteints par la prévision de son anéantissement, recourent-ils à 
))Vous, trés-redoutés seigneurs, pour vous supplier humblement de vouloir 
«bien, au nom de l'autorité royale, dont vous êtes les dignes mandataires, . 
«arracher à une ruine imminente notre École de médecine, en imposant à 
»nos maîtres le strict devoir de n'exiger de nous pour la collation des 
«grades que les droits régulièrement prescrits, et en les soumettant à rentière 
«obéissance aux statuts universitaires. Notre École ne peut revivre que par 
«ce moyen .... Vous accomplirez ainsi une œuvre vraiment bonne, et les 
«étudiants et bacheliers, présents et futurs, pleins de gratitude à votre égard, 
«prieront Dieu pour vous * . « 



Lingue Occitane rectoribus, aciu presentibus in villa Montispessulani, studentes et bacca- 
larii aine Universitatis medicorum Montispessulani ista proponunt , humillime suppli' 
cantes» etc. 
^ Arch. mua. de Montp., Arm. Dorée, liasse 16, n^ 9. Expéditioa authentique. Voy. le texte 
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Dès le xy^ siècle donc, nos étudiants en médecine ne se faisaient pas 
faute d'intenter action a leurs professeurs. Quoi de surprenant de les voir 
continuer ce rôle au xvi* et au xvii* siècle ! 

Quand on compare ces procédés de nos deux Écoles de droit et de 
médecine de Montpellier, on est naturellement conduit à admettre qu'elles 
auront dû se modeler l'une sur l'autre, les mêmes traditions démocratiques 
se manifestant des deux côtés. Mais le radicalisme d'organisation de l'École 
de droit porte à croire que c'est elle qui aura donné le ton à sa voisine. 

D'où leur étaient venues, à toutes les deux, ces manières? — Faut-il y 
découvrir le contre-coup du déploiement de l'esprit ecclésiastique du moyen 
âge et des institutions républicaines de la Commune de Montpellier? 

La première face de celle question est sérieuse à considérer. Nos deux 
Écoles se trouvaient, en vertu de leur constitution, sous la main du pouvoir 
ecclésiastique. La bulle de Nicolas IV de 1289 les avait rivées l'une et l'autre 
à la juridiction papale et épiscopale * . Or, partout où l'élément ecclésiastique 
a eu, au moyen âge, la prépondérance, il a fait prédominer l'éleclion. 

La seconde c^iuse possible serait imputable au milieu républicain de la ville 
au sein de laquelle se sont développées nos Écoles. Qu'on veuille bien se 
rappeler ici le tableau que j'ai ailleurs esquissé de la vie catholiquement 
démocratique de la Commune de Montpellier au moyen âge^. 

Ces deux actions, auxquelles il faudrait aussi ajouter le surcroit d'influence 
issu du mécanisn)e des vieilles corporations, qu'on a vu fonctiouner jusque 
parmi nos maîtres -chirurgiens, peuvent avoir contribué à asseoir notre 
organisation universitaire sur la base de démocratie chrétienne que désignent 
les statuts primitifs. Mais la racine la plus apparente de cette végétation 
scolaire se découvre, pour l'œil sagace d'un observateur exercé, dans la 
constitution primordiale de l'Université de Bologne. 



original de ce document, rapporté in extenso dans mon Histoire de la Commune de Mont^ 
peîlier, III, 444-149. Cf. ihid,, Î47. 

* Voy. Hist. de la Comm, de Montp., III, 156 et 452. 

2 Ibid,, I, 151-242. — Il conviendrait alors d'admetlre aussi, par réciprocité, le tribut 
législatif qu'aura dû apporter notre École de droit à notre révolution communale. La grande 
charte de Montpellier de 1204 et ses annexes de date postérieure, reflètent, dans nombre 
d'articles^ l'étude du droit romain s'élevant à la pratique. 
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Cesl de Bologne que nous est venu Placentin ; et personne n'ignore que 
Torganisalion de TUniversilé de Bologne a servi de type à un certain nombre 
d'Universités du midi de l'Europe. Placentin, en venant établir à Mont- 
pellier la première École de droit civil et canonique qu'ait eue la France, 
aura dû apporter avec lui les moyens de la régir. 

11 commença à enseigner à Montpellier vers 1160. Il y enseigna long- 
temps, à deux reprises, jusqu'en 1192 *; et non- seulement il y enseigna, 
mais il y écrivit des livres de jurisprudence estimés, la Somme du Code^ 
entre autres, et la Somme des Institutes^ qui Tont placé au premier rang 
des glossateurs ^. 

C'était l'époque où s'organisait, à son tour, notre enseignement médical. 
Faut-il s'étonner que les deux Écoles aient parallèlement, et a l'imitation 
l'une de l'autre, adopté une constitution analogue sur divers points? 

Les statuts de l'École de droit de Montpellier ont été promulgués en 
1339, et ceux de son École de médecine en 1340'. La contemporauéité 
ne saurait être plus frappante. 

Le texte des statuts qu'on possède de l'Université de Bologne porte la 
date de 1432: mais ce n'est là qu'une nouvelle codiûcation de règlements 
antérieurs, déjà coUigés durant la première moitié du xiv* siècle, et 
beaucoup plus anciens, même alors ^. Quoiqu'il soit assez difQcile de 



^ Cette date finale nous est fournie à la fois par la Chronique du Petit Thalamus de Mont- 
pellier et par Tinscription du tombeau de Placentin. « En Tan mclxxxxii, a xii jorns de 
nfebrier. — porte textuellement cette Ghronique, — anet a Dieu M. Placentin, loqual fo lo 
•primier doctor que jamays legi en Montpellier ; e fu sebelit en lo cimeteri de Sant-BerthoN 
»mieu, près de la capela de Sant-Cleophas, de part de foras. » L'inscription tumulaire, rectifiée 
comme il suit, corrobore ce témoignage : 

PSTRÀ PLACENTINI CORPVS TENET HlC TVMVLATVM. 
SED PBTBA QUA EST CHRISTVS ANIMAM TENET IN PÀRADISO. 
NOBILIS IN FESTO EVLALL« VIR TOLLITVR ISTE, 
ANNO MILLBNO DVCBNTENO MINVS OCTO. 

^ Voy. mon Étttde historique sur l'École de droit de Montpellier. Cf. De Savigny, Hist, du 
droit rom. au moyen âge, IV, 54-62. 

3 Voy. le texte original de ces statuts parmi les Pièces justificatives de mes deux Études 
sur l'École de droit de Montpellier, et sur la Renaissance à Montpellier. 

4 Voy., à la Bibliothèque nationale de Paris, l'édition de 156t des Statuta et Privilégia 
almx Universitatis juristarum gymnasii Bononiensis, où se lit, dans l'Introduction, ce 
passage textuel : c Visis antiquis et vetustissimis statutiSy quas ah hujus studii initio conflata 
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distinguer ce qui, dans celle refoDle générale, est vraiment antique, la 
certitude d'une imilalion de la part de TUniversité de Montpellier ne saurait 
êlre contestée . 

Je m'absliendrai d'enlreprendre une critique de textes dont on pourrait 
mettre en doute l'exactitude. Mais, en m'en tenant même à un simple 
rapprochement entre les statuts de Montpellier de 15d9 et les statuts de 
Bologne revisés en 1432, je n'aurai pas de peine à élablir les rapports de 
filiation qui existaient pour les deux Écoles, et ^ prouver combien l'orga- 
nisation de l'École de Montpellier rappelait démocratiquement celle de TÉcole 
de Bologne. 

Â Bologne, nous disent les statuts, le Recteur devait êlre étudiant, 
célibataire, n'appartenir à aucun ordre religieux, êlre âgé de vingt-cinq ans, 
posséder une fortune suffisante, et avoir étudié à ses frais la science du 
droit, au moins pendant cinq ans. 

a Ad recioralus officium eligatur scolaris nostrçR Universitatis , qui vita et 
moribus gravis^ honestus^ discretus, quietus et justus^ et pro bono corn- 
muni Universitatis magis commendandus existât. Item, sit clericus non 
conjugatus, habitum deferens clericalem^ ac nullius religionis appareat^ . . . 
et qui ad minus quinque annis juri studuerit in studiis generalibus, et 
suis propriis sumptibus continua vixerit^ et vigesimum quinlum annum 
SU3B sdtatis attigerit ... Insuper eligatur idoneus et sufficiensy qui in 
facultatiius suf/icienter abundet; ita quod expensas officii valeat hono-- 
rabiliter supportare * . » 

Il appartenait au recteur élu dans ces conditions de convoquer, selon le 
besoin, les étudiants ; et ceux-ci formaient avec lui l'Université proprement 
dite». 



sunt, summa ope digesiis, examinatis, infra%criptas leges el slaluta condiderunt , sub anno 

nalivitatis Dominiez millesimo quadringentesimo trigesimo secundo, die uliima 

octobris. (Pag. 1. init.) 

^ Statuta et Privilégia alrruB Universitatis juristarum gymnasii Bononiensis. BoaoaiaQ, 
1561, petit in-fol . , pag. 1. Cf. De Savigay, Uist, du droit rom. au moyen âge, IV, 469, et 
III, 140. 

^ Les étudiants nés à Bologne n'avaient pas voix délibérative dans les assemblées scolaires : 
on ne les regardait pas comme assez déiialéressés vis-à-vis de l'autorité municipale. De 
Savigny, ihid,, III, 135. 
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L'Université de Bologne était donc surtout une université d'étudiants ' . 

On s'explique, cela étant, la dépendance des professeurs. Ils devaient, 
lors de leur promotion, et une fois chaque année, prêter serment d'obéis- 
sance au recteur et aux statuts. Placés sous la juridiction du recteur, ils 
pouvaient être condamnés, non-seulement à l'amende, mais même à cesser 
de faire partie de l'Université. Ils ne pouvaient s'absenter delà ville, sans 
l'autorisation du recteur, ou de l'Université tout entière, si leur absence 
devait durer plus de huit jours. Dans les assemblées universitaires, les anciens 
recteurs avaient seuls, parmi eux, voix délibérative. Pour tout le reste, les 
droits et les devoirs des professeurs étaient les mêmes que ceux des 
étudiants. — Rien de plus ; aucun privilège magistral ^ 

A Bologne, le recteur était renouvelé chaque année. L'Université nommait 
un certain nombre de ses membres pour procéder à l'élection, conjointement 
avec le recteur sortant et avec les nouveaux conseillers. Le nouveau recteur 
devait être pris, à tour de rôle, dans chacune des nations dont se composait 
rUniversité, sans pouvoir être réélu, l'année suivante, qu'avec Tunanimité 
des suffrages \ 

Chaque nation désignait en même temps un ou deux conseillers pour la 
représenter. Ces conseillers, au nombre de trente-huit, formaient avec le 
recteur une sorte de sénat, chargé de la direction de l'Université. La nation 
allemande avait deux conseillers, revêtus du titre officiel ûe Procuratores * . 

Ainsi se régissait administrativement l'Université de Bologne. 

Les statuts de l'Université de droit de Montpellier semblent se montrer 
plus larges, à certains égards ; mais ils n'en font pas moins de la qualité 
d'étudiant une condition d'éligibilité pour le recteur. 

^ Le Recueil de 1561 renferme, aux dates de 1411 et de 1417, des paragraphes ainsi inti- 
tulés : De privilegiis universilati scolarium legùtarum de novo concessis^ pag. 72 ; Alia 
privilégia nova novitei* coiicessa univeî^silati scolarium legislarum, pag. 73 ; — et avant» 
comme lôte de chapitre : De generali confinnaiione privilegiorum universitatis scolarium, etc. 

^ Gomme les professeurs, toutefois, jouissaient des mêmes droits que les étudiants, il en 
résultait quils n'étaient pas exclus du rectorat. On rencontre à Bologne un professeur recteur 
en 1423 : très-rare exemple. Voy. deSavigny, Ibid., III, 140. 

3 Statula et Privilégia almx Universitatis juristarum gymnxsii Bononiensis, pag. 2. Cf. 
de Savigny, Hist, du droit rom, au moyen âge, Ilf, 141. 

* De Savigny, Ibid.y III, 147. 
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a Statuimus et ordinamus, quod sii semper unus rector in prefaio 
studio^ cujus officium duretper annum integrum^ a festo Purificationis 
inchoandum. . . Rector autem semper clericus existât, et de legitimo matn- 
monio procreatus ; et tam ipse qtuim consiliarii, viri providi^ pacifici et 
maturi^ et in quitus magis splendeat animi probitas, quant generis nobi- 
litas ^ assumantur ; qui etiam rector et consiliarii, clerici, utpremittitur^ 
existentes, etatis sue annum vicesimum quintum necessario debeant corn-- 
plevisse V • . 

Progrès dans le sens démocratique, si Ton lient compte surtout de la né- 
cessité de procéder aune nouvelle élection, quand il arriverait au recteur de 
prendre le doctorat durant l'exercice de ses fonctions. — Le recteur devait 
d*ailieurs, à Montpellier comme à Bologne, être choisi, à tour de rôle, parmi 
les nations représentées à l'Université. Il en était de même des conseillers ; 
et c'étaient eux ensemble qui nommaient leurs successeurs, — recteur et 
conseillers, — à la pluralité des suffrages. 

Le règlement électoral que j'ai publié, au paragraphe xx des Statuts de 
1339, nous montre la même pratique identiquement suivie pour cette double 
élection dans les deux Écoles de Bologne et de Montpellier. Sa longueur 
m'empêche de le reproduire ici , car il n'a pas moins de six colonnes 
d'impression compacte. Mais les savants, désireux d'approfondir la ques- 
tion, constateront par sa lecture la similitude des procédés en usage de part 
et d'autre pour l'élection annuelle du recteur et des conseillers appelés a 
régir chacune des deux Universités. 

Je n'ai pas à m'occuper ici du plus ou du moins d'analogie qui existait 
entre Bologne et Montpellier, quant à la collation des grades et à la part qu'y 
prenait le clergé, non plus que du caractère et de la distribution de l'ensei- 
gnement. Ces analogies, nombreuses et incontestables, ne feraient qu'enri- 
chir de précieux détails les rapports généraux de ressemblance déjà signalés. 

Je voulais simplement établir qu'à Montpellier comme à Bologne, — et 
je pourrais ajouter comme à Padoue, comme à Vicence, à Ferrare, et dans 
les autres Universités issues de celle de Bologne, — les étudiants formaient 
la corporation universitaire proprement dite, et que les professeurs avaient 

' I I I ■ I I I I 1 ■ ■ »^—^— l|l»l ■■■■■! ■■■ I .. I 

< Statuts de 1339, Deelectione rectoris et consiliariorum. 
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à compter avec eux, soit adtaiinistralivement, soit discipliDairement, en dehors 
de leur rôle personnel dans la collation des grades et dans le recrutement du 
professoral. 

Ce serait donc, pour conclure, le mode d'organisation de TUniversité de 
Bologne qui aurait servi de type à l'Université de droit, et, par imitation, à 
rUniversilé de médecine de Montpellier. 

Le milieu politique se.fessemblait beaucoup, d'ailleurs, dans les deux 
villes, et la forme républicaine qui les régissait l'une et l'autre au moyen 
âge ne pouvait manquer de contribuer à maintenir au sein de leurs Écoles 
les traditions démocratiques. 
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Election et prestation de serment du recteur de l'Université 

DE droit de MONTPELLIER. 

1" février et 16 août 1340. 

/. Insti^mentum rectoris studii Montispessulani^ quando fit novus rector studii^ et 
quomodo confirmalur per dominum Magalonensem episcopum. 

In nomine Domini. Amen. Anno ejusdem incarnationis millesimo ccc^ 
[tricesimo] nono, et die prima mensis februarii, domino Philippo rege Francorum 
régnante. Noverint universi, quod, congregata honorabiii Universitate scolarium 
juris utriusqiie generalis studii Montispessulani per sonum cam pane ejusdem 
Universitatis in CapituloFratrum Predicatorum ejusdem loci, et per denuncia- 
cionem per scolas singulorum doctorum in prima hora ordinarie legentium 
factam, de mandato venerabilis viri domini Pétri Benedicti, baccalarii in 
decretis, locumtenentis domini Arnaldi Terrerii, sacriste Elnensis, rectoris 
Universitatis prefate, extra studium Montispessulani, idem dominus locum- 
tenens, una cum providis viris dominis Hugone deMontelauro, cauonicoecclesie 
Magalonensis ; Petro Helye de Montepessulano; Guillelmo Arqueiatoris; 
Aymerico Elye, canonico et vestiario Sancti Nicholai; Jacobi Coste, canonici 
Bellicensis; Arnaudo de Ledra; Johanne Sanccii de Carrion; Andréa de 
Buxeto ; Gascalco Capsoris; Marino RuflBl, et Guillelmo de Planeila, pro se et 
nomine et vice, ut dicebat, religiosi viri domini Colamerii, prepositi Montis- 
trogoni, consiliariis Universitatis predicte, présentes in dicto Capitulo 
preceperuntlegiper me, subscriptum nolarium, quoddam statutum, in Statutis 
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auctoritate apostolica super reformatione dicti studii noviter editis contentum, 
intitulatum sub rubrica De electione rectoris et conSiliariorum, quod incipit sic : 
« Item^ super electione rectoris et consiliariorum studii Montispessulani in jure 
canonico et civili^ statuimus et ordinamits, etc. » quod statutum, juxta eorum 
requisitionem, ibidem legi publiée usque ad paraffum Porro, in ipso statuto 
contentum : quo facto, dictus dominus locumtenens exbibuit quamdam papiri 
cedulam, clausam, et diversis sigillis sigillatani, continentem, prout asseruit, 
electionem factam dominorum rectoris et consiliariorum dicte Universitatis pro 
anno futuro. Dein ponens se ad partem cum consiliariis suis, dictam scripturam 
aperuerunt, eamdemque recognoverunt etperlegerunt. Quo facto, redeuntes ad 
Universitatem predictam, venerabilis et religiosus vir dominus Dominicus 
Sanccii, preceptor domus sive ecclesie Sancte Eulalie de Montepessulano, 
decretorumque doctor, uomine et vice dicti domini locumtenentis, sibi in bac 
parte commissa, publicavit dicte Universitati propositionem dicenti premissam, 
tam in commendationem premissorum dominorum locumtenentis et consilia- 
riorum, quam exhortalionem et laudem clericorum nominandorum, dictos 
dominos locumteuentem et consiliarios antiquos elegisse in rectorem 
Universitatis predicte, nemine discrepante, pro anno instanti, nobilem et 
venerabilem virum Guillelmum de Canesuspenso, licentiatum in legibus, 
ibidem presentem; et electionem hujusmodi de eo factam, juxta continentiam 
statuti predicti, presentavit, et eodem facto nomina dominorum consiliariorum 
in dicta scrlptura contentorum (que quidem scriptura fuerat facta, ut în ea 
legebatur, anno Domini m® m* xxxix, et die vicesima quinta mensis januarii) 
pro anno instanti electorum : fuerunt ibidem per subscriptum notarimn lecta 
et publicata Universitati predicte, que sunt bec ; pro ecclesia Magalonensi, 
dominus Poncius de Yiridario ; pro villa Montispessulani dominus Guillelmus 
de Orusolis; pro Provincia de citraRodanum, dominus Johannes de Aquilerio, 
et dominus Raymundus Rubei; pro Provincia de ultra Rodanum, dominus 
Bertrandus, monachus Sancti Honorati; pro natione dominorum Gatala-> 
norum, dominus P. Plana, dyocesis Barchinonensis, et dominus Guillelmus 
Ârnaudi, Pictaviensis dyocesis; pro natione dominorum Burgundorum, 
dominus Guido de Montegelato, et dominus Yincencius Clenchini; pro 
Alvernia, dominus Petrus de Croseto ; pro Yspania, dominus Martinus Fer- 
randi ; pro Alamania, dominus Bertoldus de Brunswic, rector ecclesie in 
Radeubanne, Lubicensis dyocesis. Quibus sic peractis, dictus dominus Sancci us 
Dominici rogavit omnes ibidem présentes, nomine dicti domini locumte- 
nentis, ut vellent associare dictum dominum electum ad bospitium suum, 
cum dominis locumtenente et consiliariis antiquis predictis. De quibus omnibus 
prefatus dominus locumtenens petiit per me subscriptum notarium sibi et dicte 

Universitati fleri unum, vel plura, publicum, vel publica instrumenta. 

3 
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Acta fuerunt hec in Montepessulano, in Capitulo Fratrnm Predicatorum 
predicto, in presentia et testimonio venerabilium virorum, domini Jacobi 
Gasqui, prioris prioratus de Vercio, dyocesis Uticensis, doctoris decretorum; 
domini GuillelmideCruseolo, decani Valencie; domini Guillelmi de Calentorio, 
canonici Aniciensis ; domini Guillelmi Augerii de Saltu ; domini Poncii de 
Aurosa; domini Ynardi Gasqui, precentoris Cavallicensis, jurisperitorum; 
Lamberti de , Johannis Paneti, Pétri Charrade, bancariorum dicte 

Universitatis, pluriumque aliorum, et mei Pétri de Camino, notarii publici 
infrascripti. 

Postque immédiate prenominati domini locumtenens, doctores prefati et 
consiliarii antiqui, ac dicti nobiles, tam superius in testes nominati, quam 
multi alii de Universitate predicta, associaverunt memoratum dominum 
Guillelmum de Canesuspenso, in rectorem uoviter eleotum, ad hospitium 
habitalionis sue, ubi predictus dominus Dominicus Sanccii dictam electionem 
de eo faclam ad dictum offîcium rectorie, juxta dicti statuti formam, nomine quo 
supra, iterum presentavit domino Guillelmo electo predicto; et tune dictus 
dominus locumtenens, exhortando ipsum dominum electum quod dictum 
offlcium reciperet, honoremque et commodum ipsius Universitatis procuraret 
et conservaret, statutaque ipsius Universitatis salubriter servaret, rogavit, 
induxit, ac eidem injunxit, suo et dictorum consiliariorum ac nobilium, tain 
presentium, quam absentium, nomine, quod offîcium reciperet rectoratus. Et 
dictus dominus Guillelmus de Canesuspenso, electus predictus, propositis 
verbis plurimis honorabilibus ad laudem et commendationem Universitatis 
predicte, tandem dicte electioni de se facte, in quantum procedit seu procedere 
potest, secundum dkti statuti apostolici formam, consensum suum prebuit 
pariter et assensum, ofTerens separatum facere et procurare, prout Dominus sibi 
dederit, habita confirmatione reverendi in Christo patris domini Magalonensis 
episcopi, que incumbent offlcio rectorie predicto. De quibus dictus dominus 
locumtenens sibi petiit, et etiam dicte Universitati, fieri publicum et publica 
instrumenta. 

Acta fuerunt hec a parafib citra, in Montepessulano, in hospitio habitationis 
supradicti domini Guillelmi de Canesuspenso, in presentia et testimonio 
supradictorum testium, pluriumque aliorum, et mei Pétri de Camino, notarii 
publici domini nos tri Francorum régis, qui predicta omnia in notam publicam 
assumpsi. 

{Cartulaire de MaguelonCy Reg. F, fol. 266 V.) 
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//. Instrumentumjuramenti prestiti domino episcopo Magalonensi per 
locumtenentem rectoris studii Montispcssulani. 

Anno nativitatis Domini m<^ ccc** xl®, die xvi mensis augusti, indictione 
VIII', pontiflcatus etc. Noverint universi, quod conslitutus in presentia reverendi 
patrisin Ghrlsto domini Arnaldi, Doigratia episcopi Magalonensis, venerabilis 
virdominus Stephanus Martinenchas, diocesis Nemausensis, in legibus appro- 
batus, locumtenens, ut dixit, venerabilis viri domini rectoris Universitatis studii 
Montispessulani, dicte Magalonensis diocesis, juramentum prestitit ad sancta 
Dei Evangelia, inmanibus dicti domini episcopi, subhac forma, que talis est: 

Ego Stephanus Martinenchas, Nemausensis diocesis, in legibus approbatus, 
locumteuens venerabilis viri domini Arnaldi Terrerii, rectoris Universitatis 
studii Montispessulani, juro quod, toto tempore locumtenentie rectorie mee, 
procurabo pro posse ulilltatem et augmentum studii Montispessulani; fidelis 
ero vobis reverendo in Christo patri domino Arnaldo, Dei gratia opiscopo Ma- 
galonensi, et Ecclesie Magalonensi, et non procurabo vestram aut jurisdictionis 
vestre in aliquo lesionem ; non transferam studium Montispessulani sine ves- 
tro consilio et assensu; non faciam statuta, vel fieri procurabo, prejudicialia 
vobis aut Ecclesie vestre Magalonensi; studium ulti^a viii dies sine cousilio et 
cousensu vestro, vel vesUi ofûcialis aut vicariorum, nec etiam ad dictos vcii 
dies sine consensu consiliariorum studii Montispessulani, vel majoris partis 
eoi*um,adhoc specialitervocatorum, nullatenus interdicam ; diebus autem viii 
ipsis elapsis, ipso facto lectiones resumentur, nisi ad majus tempus, de con- 
sensu vestro, vel ofûcialis autvicarii vestri, foret interdictum hujusmodi proroga- 
tum. Nulli alii juramentum, per quod aliqua subjectio vel superioritas aut 
fidelitas notari valeat, nisi vobis, vel alii pro vobis, aut Universitati prestabo, 
nec aliquem alium siiperiorem advocabo, vel alicui aliqualiter me submittam» 
tanquam locumtenens rectorio, vel ratione officii rectorie. SicDeus me adjuvet 
et hec sancta Dei Evangelia, corporaliter a me tacta. 

De quibus dictus dominus episcopus requisivit me notaidum infrascriptum, 
ut sibi conflcerem publicum instrumentum. 

Acta fuerunt bec in ecclesia Sancti Bartholomei de Montepessulano, diocesis 
Magalonensis, presentibus venerabilibus viris dominis Raymundo de Canilhaco 
preposito Magalonensi, B. de Texeriis, prioredeFroutiniano, Guillelmo Arnaldo 
Patani, baccallario in decretis, et pluribus aliis testibus, ad pi^emissa vocatis 
specialiter et rogatis, et me Raymundo Tornerii, publico auctoritate apostolica 
notariOy etc. 

(Cartul, de Mag., Reg. B, fol. 62 v^) 
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Protestation de l'Ecole de droit de Montpellier contre un acte 

PRÉTENDU arbitraire DE L*ÉVÊQUE DE MaGUELONE. 

l» décembre 134f. 

Appellatio facta per priorem studii Montispessulani a domino 
Magalonensi episcopo, pro quodam doctore faciendo. 

In Christi nomine. Amen. Anno Dominice incarnationis m** ccc® xli*, et die 
prima measis decembris, domiao Philippo Dei gratia Fraacorum rege régnante, 
et reverendo in Christo pâtre domino Arnaldo, divina providentia episcopo 
Magalonensi, présidente. Noverint universi et singuli, hoc presens publicum 
instrumentum inspecturi, guod existons, sive constitutus in ecclesia Béate Marie 
de Tabulis ville Montispessulani, in presentia mei notarii infrascripti et testium 
subscriptorum, et coram reverendo in Christo pâtre dicto domino Arnaldo, 
miseratione divina Magalonensi episcopo, infra dictam ecclesiam existens vene- 
rabilis et religiosns vir dominus Gaufridus do Venasca, decrelorum doctor, prior 
venerabilis CoUegii dominorum doctorum ville Montispessulani, et unus ex 
doctoribus dicti Gollegii, tanquam ille cujus interest, nomine suo proprio, et 
nomine ipsius Gollegii et singulorum de eodem, sibi adherentium et adherere 
volentium in hac parte, ut dixit, magistro Bernardo de Gannis, notario infra- 
scripto, tradidit, et per ipsum notarium legi fecit ibidem publiée, coram dicto 
domino episcopo et testibus infrascriptis, quamdam papiri cedulam, scriptam, 
appellationem continentem, de qua redditione seu traditions petiit sibi flori 
' publicum instrumentum ; cujus quidem papiri cedule ténor sequitur sub hiis 
verbis. 

Quoniam, juxta formam in privilegiis et statutis apostolicis, tam super fun- 
datione, quam super reformatione et conservatione ac regimine et gubernatione 
generalis studii Montispessulani, salubriter concessis et editis, contentam, et 
otiam juxta formam usus longevi, etinveterate consuetudinis, inconcusse hac- 
tenus in ipso studio in talibus observate, ad publicam examinationem cujusvis 
baccalarii in jure civili vel canonico ibidem doctorandi, et ad dandam eidem 
licentiam, faciendumque sollempne principium, ac etiam ad dandum et recipien- 
dum doctoratus insignia, sit ut infra sequitur in ter cetera procedendum, vide- 
licet ut per eumdem baccalarium lecta publiée lege unica, vel décrète, in 
ecclesia Béate Marie de Tabulis, et factis eidem quibusdam argumentis, nul- 
latenus tamen per ipsum doctorandum prestitis, et subsecutis rationibus ab 
eodem, dominus Magalonensis episcopus, vel ibidem présidons pro eodem, ad 
altare Béate Marie de Tabulis ejusdem ecclesie, una cum doctoribus illius fa- 
cultatis, accedere teneatur, et, si forte per ipsos doctores idem baccalarius tune 
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ydoneus fuerit repertus reputatus, idem dominus cpiscopus, vel pro eo ibidem 
presideas,adpristinum locum rediens, eumdem baccalarium approbare, et eidem 
licentiam legendi et docendi, et alios actus doctorales peragendi, concedere de- 
beat, verbo tantum, prout in Privilegio apostolico in fundatione ipsius studii 
concesso continetur, et, hiis peractîs, licentiam hujusmodi a doctorum aliquo 
ipsius Collegii, et non alterius, per ipsum baccalarium eligendo, insignia docto- 
ralia consueta, cathedram videlicet, librum, biri*etum, benedictionem et oscu- 
lum petere, dictusque doctor ad hoc electus et requisitus incontinenti hoc 
eidem exhibere et tradere realiter teneatur ; et, hiis peractis, et non an te nec 
aliter, dictus licentiatus, ut novus doclor, legem unam, vel decretum, incipere 
debeat ad legendum ; vosque, reverendissime in Ghristo pater et domine, do- 
mine Arnalde, Dei gratia episcope Magalonensis, novo more, et per vestri po- 
tentiam, privilégia et statuta apostolica, usum et consuetudiuem hujusmodi 
infringere et pervertere, ac ea que ad doctores ipsius CoUegii mcmorati studii 
solum et in soiidum, ita quod ad nullum alium, vigore privilegii, statutorum 
ac usus seu consuetudiuis predictorum, pertinent et pertinere debent, ac perti- 
nuerunt hactenus inconcusse, vobis attribuere et usarpare, dictisque doctori- 
bus et communi Coilegio indebite et injuriose, vestra reverentia semper salva, 
subtrahere, quantum in vobis est, et auferre volontés et nitentes, dixistis publice, 
vosque jactastis, et etiam comminatus fuistis, quod vos Guillelmum Arnaudi, 
baccalarium, utdicitur, indecretis, non solum licentiam legendi, docendi, et actus 
alios doctorales exercendi verbaliter, ut ad vos pertinet et couceditur, sed etiam 
cathedi*am, librum, birretum, benedictiooem doctoralem et osculum, et alla in- 
signia, non ad vos, ut est dictum, sed ad doctores dicti Collegii, seu alterum 
eorumdem, per eumdem baccalarium eligendum, solum et in soiidum, non ad 
vos, nec ad ullum alium, secundum privilégia et statuta ac usum et consuetu- 
diuem supradictam pertinentia, et dari débita ac consueta, realiter concederetis 
et de facto, et ad hoc diem presentem eidem baccalario assiguastis, et Univerâi- 
tatem dicti studii convocari precepistis, in diminutiouem juris et honoris, ac 
énorme prejudicium et gravamen dictorum doctorum, Collegii et singulorum 
de eodem, et in spretum et contemptum privilegiorum et statutorum apostoli- 
corum predictorum ; Igitur ego Gaufridus de Yenasca, decretorum doctor, prior 
dicti Collegii, et unus ex doctoribus ejusdem, tanquam iile cujus interest, no- 
mine meo proprio, ut prior, et nomine ipsius Collegii et singulorum de eodem 
michi adherentium et adberere volentium in hac parte, a predictis omnibus et 
singulis gravaminibus, prejudiciis et oppressionibus, per vos dictum episcopum 
dictis, jactatis et comminatis a vobis, et ne aggregetis ipsum Guillelmum Ar- 
naudi, vel alios, Coilegio predictorum doctorum, cum vobis nec per privilégia 
apostolica, nec per statuta ejusdem ipsum fore doctorem, antequam eidem fue- 
rint concessa insignia doctoratus, tempore congruo, dinoscatur, et ne etiam ad 
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aliqua, contra etpreter formam seu tenorem'dictorum privilegiorumet statutorum 
apostolicorum, ususseu consuetiidinis hujusmodi, super hoc aliqualiter proce- 
datis, vel aliqua attemptetis, quovis modo vel forma, viva voce et in hiis scriptis 
ad sanctam sedem apostolicam provoco etappello, salvo jure nullitatis, si ali- 
qua contigerit in contrariura attemptari, et apostolos jure debitos sepe et sepius 
cum multiplicata et repetita instantia, qua decet et convenit per vos michi dari 
et concedi, cum reverentia débita, posco et requiro, requirens vos, et, in quan- 
tum michi licet de jure, et non aliter, vobis inhibens, ne procedatis, pendenti 
presenti appellatione seu provocatione, nec in dicti Collegii et appellationis pre- 
judicium aliquid attemptetis, protestans quod sit michi [licitum] et dicto Colle- 
gio et singulis de eodem predicta prosequi per viamnullitatia, vel appellationis, 
vel supplicationis, aut simplicis querele, prout melius et utilius michi et dicto 
Collegio et singulis de eodem visum fuerit expedire, et quod aliqua de premissis 
non dico, nec dicere intendo, ad injuriam vestri dicti domini episcopi, seu alterius 
ciijuscumque, sed pro conservatione mei juris, quo supra nomine et Collegii 
raemorati, supponens me etdictum Collegium, et singulos de eodem, sub pro- 
tectione speciali dicte apostolice sedis : et de predictis peto michi fieri publicum 
instrumentum. 

Post cujus cedule traditionem, seu redditionem et lectionem, dictus dominus 
cpiscopus dixit, respondit, et alias egit, prout sequitur, in hune modum. 

Qua cedula injuriosa et in publico loco, in presentia totius Universitatis stu- 
dii, coram dicto domino episcopo reddita et perlecta, et potiusex privato animo, 
in injuriam baccalarii licentiandi, qui jam publice lecturam inceperat et cathe- 
dram ascenderat, et injuriam dicti domini episcopi, cui sacramentum fidelitatis 
doctores ipsi opponentes prestiterant, et se sibi non opponere scienter corpora- 
liter juraverant, de quibus juramentis et perjuriis dictus dominus episcopus 
extitit sollempniter protestatus, et de pénis debitis pro eisdem, maxime quia 
odiose dicti provocantes in unum dicuntur conspirasse, et seditionem in populo 
facientes, dictus dominus episcopus dixit et asseruit, se, tam de jure communi, 
quam virtute privilegiorum apostolicorum, quam etiam consuetudinis per se et 
predecessores suos diutissimis temporibus observate, se posse facere in studio 
Montispessulani, cujus caput et prelatus esse dinoscitur, magistros tam in 
grammatica, artibus, medicina, et doctores tam juris canonici quam civilis, et 
de hoc se et predecessores suos Magalonenses epi&copos esse et fuisse in posses- 
sione, seu quasi, pacifica et quieta. Asseruit etiam episcopus ad se, tum 
de auctoritate apostolica, tum alias de jure competere potestatem dandi, tradendi 
et assignandi omnibus et singulis magistris et doctoribus insignia doctoratus, 
tum quia caput studii, tum quia caput singulariter présidons toti Universitati 
scolarium, baccalariorum, magistrorum et doctorum studii prelibati, tum 
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etiam quia episcopus et doclor est juris canonici et civilis : unde non ad usur- 
pationem juris alicujus, sed ad conservationem juris sui et successorum suorum 
episcoporum Magalonensium et Magalonensis Ecclesie, ad faciendum doctorem 
dictum magistrum Guillelmum Arnaudi, tanquam sufficientem et ydoneum, 
et per dictos provocantes, sub virtutejuramen torum per eosdem prestitorum, 
ad hoc sufficientem repertum in privato examine, juste et suo bono jure pro- 
cessit, dicte provocationi, tanquam frivole et inani, et in casa non concesso de 
jure émisse, et nomine simplici, non autem de consensu omnium doctorum 
dicti GoUegii ibidem presentium et contradicentium, quod tamen expresse falso 
in dicta provocatione continetur, non detulit presentem responsionem proapos- 
tolis refutalorii concedendam, requireus dictos provocantes, et eis sub virtute 
sancte obedientie ac pena excommunicationis, quam in eoset eorum quemlibet, 
canonica monitione premissa, et in hiis scriptis tulit, ne de dicta ecclesia recé- 
dant, quousque de sufficientia vel insufficientia dicti baccalarii doctorandi 
deponant, prout in statutis apostolicis continetur; requirens insuper me nota- 
riuminfrascriptum, ut de premissis omnibus et singulis sibi faciam publicum 
instrumentum, quodque in instrumento dicte appellationis conficiendo pre- 
sentem responsionem inseram de verbo ad verbum cum efFectu. 

Àcla fuerunt hec in dicta ecclesia Béate Marie deTabulis in Montepessulano, 
in presenlia reverendi in Christo patris domini Guillelmi, Dei gratia abbatis 
Sancti Pauli Narbonensis ; fratris Bernardi Tricardi, monachi Vallismagne, 
magis tri in sacra theologia ; fratris Berengarii, magistri ordinis de Mer cède, 
baccalarii in sacra theologia ; domini Pétri de Bonovillario, in legibus licen- 
tiati; et magistri Bernardi de Cannis, notarii regii Montispessulani, qui, una 
mecum notario infrascripto, fuit requisitus fieri publicum instrumentum; et 
mei Raimundi Fabri, notarii public! dicti domini episcopi, qui hec omnia et 
singula, ad requisitionem dicti domini episcopi, in notam recepi, et in hanc 
publicam formam redegi." 

{Cartul.deMag,, Reg. D, fol. 157.) 
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